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AVANT-PROPOS





De tous les drames qui ont pu caractériser l’histoire de la Libération en 1944, celui du massacre de Tulle, perpétré le 9 juin 1944 par la division SS « Das Reich » est peut-être l’un des plus mal connus. Quatre-vingt-dix-neuf personnes ont été pendues, cent quarante-neuf déportées, dont cent-unes ne reviendront pas des camps de la mort. Le film documentaire Tulle, enquête sur un massacre, réalisé pour France 5 et France 3, s’appuyant sur les témoignages des derniers survivants du drame, a eu pour objectif de faire mieux connaître cette douloureuse page d’histoire. Ce livre, qui reprend l’ensemble des témoignages et la documentation mobilisée dans le cadre du documentaire, en les complétant par différentes sources d’archives, en est l’approfondissement et le complément.

Notre objectif commun, avec Fabrice Grenard, conseiller historique du documentaire, a été de revenir de façon précise et rigoureuse sur les événements de juin 1944 à Tulle, en essayant de reconstituer le plus fidèlement possible à la fois le contexte et la chronologie du drame, de bien comprendre qui en ont été les principaux acteurs, les victimes et surtout les responsables.

Tout en satisfaisant au devoir de mémoire, le documentaire s’est aussi efforcé de faire œuvre d’histoire en donnant la parole à des acteurs différents : survivants de la rafle organisée par les Allemands, enfants de martyrs, mais aussi membres des FTP qui ont attaqué la garnison allemande de Tulle les 7 et 8 juin 1944, jusqu’à des « Malgré-nous » alsaciens enrôlés de force dans la « Das Reich » et qui ont assisté du côté allemand aux pendaisons. Chacun a pu exprimer son propre ressenti de ce drame en fonction de la place qu’il occupait en juin 1944.

Le tournage réalisé à Tulle et en Corrèze au printemps 2013, sur les lieux mêmes du drame, a constitué une expérience humaine particulièrement forte et émouvante. Nous avons pu suivre le déroulement des cérémonies annuelles, qui ont lieu tous les 9 juin dans la ville depuis la fin de la guerre. Le silence et la gravité de ces commémorations, à laquelle s’associe toute une ville, ne peuvent laisser insensible. La présence depuis 2012 du président de la République François Hollande leur donne encore plus de solennité. La vision des cordes de fleurs, qui pendent aux balcons de la ville, à l’endroit même où furent suppliciées les 99 victimes du massacre, constitue un véritable choc.

Les entretiens avec les témoins ont révélé des histoires personnelles bouleversantes mais aussi des personnalités exceptionnelles, qui ont accepté, 70 ans après, de revenir avec beaucoup de pudeur sur des événements qui ont à jamais bouleversé et marqué leur existence. De nombreuses vies ont été brisées du fait de la perte d’un mari, d’un père, d’un frère ou d’un fils. Les blessures restent si vives et si profondes que le temps n’a pas encore permis de les cicatriser.

Yvette Lhoumeau avait 14 ans lors de ces journées de juin 1944. Son père a été raflé par des SS de la division « Das Reich ». Emmené à la manufacture d’armes avec plusieurs milliers d’homme, il a échappé aux pendaisons. Mais comme l’horreur des pendaisons publiques n’avait pas assouvi la haine des bourreaux allemands, il est condamné à la déportation avec 300 autres hommes. Il doit rejoindre les camps de la mort. Les SS ont réuni le 10 juin des camions sur la place de Souilhac à Tulle. Les prisonniers sont sur le départ.

Yvette livre le dernier souvenir qu’elle garde de son père : « Papa, je crois, devait être dans le deuxième camion, c’était des camions à bestiaux avec une bâche qui tombait derrière. J’ai dis “Papa, qu’est-ce qui t’arrive ?” Il dit : “Ils vont nous emmener.” Je dis : “Mais où ?” Il me répond : “Ils vont nous emmener travailler en Allemagne.” Je lui dis “Papa, saute”, et il m’a répondu : “Ma petite fille, je ne peux pas faire ça. Si jamais ils se rendaient compte, s’il en manque un, ils seraient capables de tous les fusiller.” Et papa m’a dit : “Surtout fais bien attention à ta maman.” La bâche est retombée, on a vu partir le convoi. »

Ce furent les dernières paroles échangées entre Yvette et son père. Celui-ci est décédé en février 1945, quelques jours avant la libération du camp de Dachau par les Alliés.

Jean Viacroze, coiffeur à Tulle et aujourd’hui centenaire, a eu plus de chance que le père d’Yvette. Il fut l’un des derniers hommes raflés dans Tulle et emmenés à la manufacture par les Allemands. S’il échappa aux pendaisons le 9 juin, il fit en revanche partie des déportés ; depuis Compiègne, il partit vers l’Allemagne dans un train où la mortalité fut tellement forte qu’il fut qualifié ensuite de « train de la mort ». Il est rentré après quelques mois passés dans un camp de travail forcé où comme des milliers d’autres, il a été réduit à l’état d’esclave par ses geôliers. Jean a failli mourir de faim et de maladie plusieurs fois, il est marqué à jamais par ce qu’il a vécu. Il avait 25 ans, une femme et un fils quand il est parti en déportation. Il a survécu, il est libéré en mai 1945. « J’ai traversé la Suisse. Ma femme pensait que j’étais mort. On a pris le train jusqu’à Clermont-Ferrand et puis Tulle. Je suis arrivé dans les derniers. J’ai retrouvé mon gosse, il avait 18 mois. Quand j’étais parti, il n’avait pas encore de cheveux. À mon arrivée, il avait les cheveux longs et donc quasiment un an de plus. Il ne m’a pas reconnu bien sûr. La vie a repris. On était 150 à partir, nous sommes rentrés 48. Je n’ai jamais pu oublier et vous savez, il était impossible de raconter quoique ce soit aux gens. Ce que nous avons vécu, de la rafle de Tulle jusqu’aux camps, personne ne pouvait imaginer ce que nous avions vécu. C’est pourquoi nous avons préféré refaire nos vies, les vivre du mieux possible dans le présent. Le présent était plus important. C’est seulement depuis quelques années que les gens se sont mis à nous poser des questions comme s’ils avaient aujourd’hui besoin d’entendre pour ne pas oublier ce que nous avons vécu. C’est bien parce que pour nous aussi, on peut maintenant enfin vider nos sacs, raconter ce que nous avons enfoui au plus profond de nous. »

D’autres témoignages encore, réalisés dans le cadre du documentaire et repris dans ce livre, se révèlent particulièrement bouleversants. Celui de René Dubech par exemple, l’un des plus jeunes Tullistes raflés, 15 ans en 1944 : initialement placé par Walter Schmald dans le groupe des condamnés, il fut sauvé à deux reprises grâce à l’initiative courageuse d’une de ses connaissances qui, sachant son jeune âge, le poussa pour échapper à la sélection. Lorsque les deux hommes se retrouvèrent après les exécutions auxquelles ils avaient réussi à échapper, ils furent incapables de parler, s’effondrant en larmes.

Celui de Roger Reclus, membre des Chantiers de jeunesse en juin 1944, arrêté par les Allemands et emmené dans la manufacture d’armes, qui assista aux pendaisons et ne fut libéré que le 11 juin, échappant de peu à la déportation. Celui de l’infirmière Pierrette Arnal, présente à la manufacture lors du tri du 10 juin destiné à sélectionner les personnes qui seraient déportées, et qui assista également au cours des jours suivants à des séances de tortures pratiquées sur des résistants par des Allemands et des miliciens.

Comme le dit très bien Yvette, il apparaît indispensable que ce drame de Tulle demeure dans toutes les mémoires, afin d’éviter qu’avec le temps son souvenir ne finisse par s’effacer : « C’est une marque, c’est gravé à tout jamais. La marque est toujours là et ça fait mal. Si on laisse dans l’oubli, qu’est-ce qui prouve que d’autres ne le referont pas ? Ne referont pas cette monstruosité. Il faut tourner la page oui, il faut vivre, il faut vivre. »



Emmanuel AMARA




INTRODUCTION





Auguste Soulier, fils d’un couple d’instituteurs de Tulle, avait vingt ans en 1944. Il était promis à un brillant avenir. Après avoir été élève au lycée de Tulle, il avait intégré le prestigieux lycée parisien Louis-le-Grand pour y effectuer ses classes de mathématiques supérieures afin de préparer les concours des grandes écoles d’ingénieur. Fin mai 1944, il venait de passer celui de l’École des mines lorsque le gouvernement de Vichy décida de suspendre l’ensemble des concours et examens en raison du contexte militaire et d’un possible débarquement allié en France. Cette décision l’amène à retourner le 30 mai 1944 dans sa famille à Tulle, à la grande joie de ses parents qui n’avaient pas eu beaucoup l’occasion de le voir depuis le début de l’année scolaire. Son père lui conseille toutefois de se rendre pour quelques jours à la campagne, craignant des événements graves à Tulle où le maquis s’apprête à lancer une offensive contre la ville. Auguste Soulier refuse, expliquant que les campagnes sont moins sûres que les villes. Sa situation est totalement en règle. Son statut d’étudiant préparant des concours lui a permis de bénéficier d’une exemption pour le Service du travail obligatoire (STO) qui concerne tous les Français de son âge. Il n’a jamais participé à aucun mouvement clandestin et ne voit pas pourquoi il devrait se cacher à la campagne. Le 9 juin au matin, alors que la division SS « Das Reich » a repris le contrôle de la ville qui avait été investie depuis l’avant-veille par les FTP, il est arrêté et emmené à la manufacture d’armes où les Allemands rassemblent plusieurs milliers de personnes. Les SS qui lui ont demandé de le suivre lui ont précisé qu’il s’agissait d’une simple vérification d’identité. Au moment de partir, sa mère, inquiète, vérifie qu’il emporte bien avec lui ses papiers et lui demande d’être prudent. Auguste Soulier lui répond : « Sois tranquille maman, quand on a vingt ans on veut vivre. »

Léon Bossavy avait 28 ans en 1944. Fils d’un entrepreneur tulliste, président de la chambre de métiers de la Corrèze, il avait commencé par travailler comme miroitier dans l’entreprise paternelle, s’occupant des glaces pour auto. En 1942, il avait quitté Tulle pour s’installer à Clermont-Ferrand, dans le Puy-de-Dôme, où il travaillait comme chef d’équipe dans le parc industriel des Gravanches. Il était venu passer une permission de dix jours chez son père à l’occasion de la Pentecôte. Léon Bossavy n’aurait pas dû être à Tulle le 9 juin, il devait quitter la ville le 6. L’interruption du trafic ferroviaire le jour du débarquement en Normandie en décida autrement, obligeant le jeune miroitier à prolonger son séjour. Le 9 juin au matin, il hésite à se cacher alors que la rafle des hommes de la ville par les SS a commencé. Ses papiers sont en règle et rien ne semble pouvoir le compromettre. Il préfère suivre les Allemands venus perquisitionner au domicile de son père et se retrouve quelques heures plus tard enfermé à la manufacture d’armes.

Paul Communier n’était pas originaire de Tulle. Âgé de 18 ans en 1944, il avait grandi en région parisienne. Ancien étudiant de l’École centrale de TSF, il était venu en Corrèze en 1943 dans le cadre de son service civique rural. Il avait ensuite trouvé un travail à Brive, comme électricien au chemin de fer. Fin mai 1944, il s’était rendu depuis Brive à Paris pour voir ses parents. Lors de son retour le 6 juin 1944, son train s’arrête en gare d’Ussel : la ligne n’est plus utilisable ensuite en raison des sabotages opérés par la Résistance. Depuis Ussel, Paul Communier décide de rejoindre Brive à pied. Il choisit de faire étape dans la nuit du 8 au 9 juin chez l’un de ses cousins qui habite Tulle. Le 9 juin au matin, il s’apprête à reprendre sa route vers Brive lorsqu’il est arrêté par une patrouille de SS puis emmené à la manufacture d’armes.

Âgé lui aussi de 18 ans en 1944, Jean Dumaître était élève au lycée de Tulle, où il venait d’obtenir le baccalauréat le 31 mai. Il logeait chez ses grands-parents tullistes en période scolaire. L’année scolaire arrivant à son terme, Jean Dumaître se préparait début juin à quitter Tulle pour retourner chez ses parents, domiciliés à Périgueux. L’interruption du trafic ferroviaire l’oblige à reporter son départ, initialement prévu le 1er juin. N’ayant pu quitter la ville, il est toujours à Tulle le matin du 9 juin lorsque deux SS viennent frapper à la porte de son grand-père. Il est emmené à la manufacture d’armes pour un soi-disant contrôle de papier.

Auguste Soulier, Léon Bossavy, Paul Communier et Jean Dumaître ont tous les quatre été pendus par les SS de la division « Das Reich » dans l’après-midi du 9 juin 1944. Ils font partie des 99 martyrs de la ville de Tulle, exécutés après une sélection totalement arbitraire effectuée par les SS parmi plusieurs milliers d’hommes arrêtés dans la matinée du 9 juin. L’histoire de ces 99 martyrs est tragique. Celle d’Auguste Soulier, Léon Bossavy, Paul Communier et Jean Dumaître l’est peut-être encore un peu plus car ces quatre jeunes gens ne se seraient pas trouvés dans la ville le 9 juin si les événements militaires n’étaient venus contrarier leurs projets. Leur exemple est également extrêmement révélateur de l’arbitraire avec lequel les SS choisirent leurs victimes. Aucun des quatre n’avait participé aux combats des 7 et 8 juin au cours desquels les FTP de Corrèze avaient tenté de s’emparer de la ville. Leurs papiers étaient en règle. Ils n’étaient ni réfractaires au STO, ni clandestins et ne participaient à aucune organisation de résistance active. Les SS justifièrent pourtant les pendaisons comme des représailles après l’attaque de la ville par les FTP, précisant dans une affiche destinée à informer la population que « 120 maquis et leurs complices seraient pendus ».

Ce drame de Tulle qui se joua le 9 juin 1944 est l’une des pages les plus douloureuses de l’histoire de la Libération. Il s’agit d’un des pires massacres opérés par les Allemands en France, le troisième en ordre d’importance (si l’on se limite aux seules exécutions du 9 juin, sans tenir compte des personnes décédées en déportation) après celui d’Oradour-sur-Glane en Haute-Vienne le 10 juin 1944 (642 victimes) et Maillé en Indre-et-Loire le 25 août 1944 (124 victimes), avant celui d’Ascq dans le Nord le 2 avril 1944 (86 victimes) ou de Vassieux-en-Vercors dans la Drôme (72 victimes) fin juillet 1944. Cet événement n’en reste pas moins mal connu. Si les pendaisons de Tulle continuent de susciter une très forte émotion sur le plan local, donnant lieu tous les 9 juin à d’importantes commémorations ainsi qu’à des initiatives régulières destinées à entretenir le souvenir de cette tragédie (expositions, publications de témoignages, inauguration de plaques ou de monuments s’y rapportant), elles n’occupent pourtant qu’une faible place dans la mémoire collective de cette période. Elles ne figurent quasiment jamais dans les manuels scolaires qui consacrent des développements conséquents à la France dans la Seconde Guerre mondiale en classe de Troisième, de Première ou de Terminale. Dans les ouvrages généraux portant sur l’histoire de l’Occupation allemande et de la Libération, son évocation se résume le plus souvent à quelques lignes. Les ouvrages qui se penchent spécifiquement sur ce drame restent peu nombreux au regard de son importance et certains ne sont pas sans susciter d’importantes polémiques.

La parution en 1962 des Balcons de Tulle, du colonel Rémy, a permis de sortir quelque peu ce massacre de l’oubli en le faisant connaître au grand public mais l’auteur s’appuie uniquement sur une série de témoignages pas toujours objectifs sur l’événement et n’effectue aucune contextualisation1. Ancien commissaire de police ayant eu à enquêter sur les crimes de guerre allemands en France à la Libération, Jacques Delarue a consacré un chapitre de son livre paru en 1968, Trafics et crimes sous l’Occupation à l’affaire de Tulle. Bien qu’assez court, ce passage constitue la première étude historique sur les pendaisons du 9 juin 1944. Y est souligné pour la première fois de façon incontestable le rôle qu’a joué le général Lammerding, commandant de la division « Das Reich », dans la prise de décision de l’exécution et de ses modalités2. En Allemagne, certaines publications à caractère révisionniste ont tenté de réhabiliter la « Das Reich » en faisant reposer la responsabilité des crimes de la division sur les maquis : on peut y lire des thèses totalement fausses sur les exactions pratiquées par les FTP lors de leur offensive sur Tulle (exécutions de soldats allemands qui s’étaient rendus, mutilations de leurs cadavres), qui ont parfois été reprises dans des ouvrages consacrés au parcours sanglant de la « Das Reich » dans le Sud-Ouest de la France3. L’histoire du massacre de Tulle a été récemment revisitée par deux ouvrages particulièrement documentés mais aux analyses et conclusions divergentes. Le premier est celui de l’historien belge Bruno Kartheuser, qui s’est penché sur la trajectoire de l’un des principaux acteurs du drame, Walter Schmald, dont tous les témoins avaient gardé en mémoire le rôle lors de la sélection des otages. Le troisième tome de l’étude de Kartheuser est entièrement consacré aux pendaisons du 9 juin4. Cet ouvrage mobilise de très nombreuses sources, aussi bien françaises qu’allemandes, et s’efforce de comparer et d’analyser l’ensemble des témoignages et documents disponibles sur le sujet. Il s’agit incontestablement de l’étude la plus complète sur le sujet mais sa lecture est complexe en raison de l’alternance entre récits, analyses et publication in extenso de témoignages et de documents. Le second est celui écrit par deux historiens locaux, Jean-Jacques Fouché et Gilbert Beaubatie, intitulé Nouveaux regards sur les pendaisons et les événements de juin 19445. Ces deux auteurs ont le mérite de lever un certain nombre de légendes autour de la « Das Reich », qui n’avait plus rien à voir avec l’unité d’élite qu’elle était à ses débuts, et de son rôle en juin 1944 : sa mission première consistait bien à opérer une action d’envergure contre les maquis après le 6 juin, non de gagner le plus vite possible la Normandie. Ils reviennent aussi sur les conditions de l’attaque de Tulle par les FTP, en insistant sur les nombreuses difficultés rencontrées par des maquisards, dont une grande majorité n’avait absolument aucune expérience militaire. Mais en contestant la légitimité de l’offensive des 7 et 8 juin lancée par le maquis et en soulignant une certaine responsabilité des FTP dans le processus de représailles développé par les SS le 9 juin, Jean-Jacques Fouché et Gilbert Beaubatie ont rouvert d’importantes blessures locales et provoqué une levée de bouclier des associations d’anciens combattants, là où l’ouvrage de Bruno Kartheuser a été mieux accueilli.

Le drame de Tulle a dans une large mesure été totalement occulté par le massacre survenu le lendemain, 10 juin 1944, à Oradour-sur-Glane, qui fut érigé après la guerre au rang de véritable symbole national de la barbarie pratiquée par les SS en France lors du printemps et de l’été 1944. De par leur proximité géographique (le Limousin) et chronologique (les deux drames se sont déroulés à une journée d’écart), et par le fait que ce soit la même division SS, la « Das Reich », qui ait perpétré les deux massacres, les tragédies de Tulle et d’Oradour auraient pu être liées. Mais deux différences fondamentales ont fait en sorte qu’elles n’occupent pas après la guerre la même place dans la mémoire collective. L’absence de maquis dans le secteur d’Oradour-sur-Glane, le fait également que les SS ne s’en prennent pas seulement aux hommes, mais aussi aux femmes et aux enfants, ont fait d’Oradour le symbole d’une violence totalement arbitraire et s’attaquant à des victimes innocentes. À Tulle, les pendus étaient eux aussi innocents et avaient également été sélectionnés de façon arbitraire parmi l’ensemble des hommes de la ville. Le mode d’exécution relevait de la barbarie. Mais le fait que cette exécution soit présentée par les SS comme des représailles après que le maquis eut attaqué la ville et infligé des pertes importantes à la garnison allemande, allait contribuer à diviser considérablement la mémoire de l’événement : plutôt qu’un consensus autour de celui-ci, ce sont les controverses sur les responsabilités du drame qui n’ont jamais cessé de se développer. Cherchant à trouver des explications au massacre, certains ont nourri un profond ressenti à l’égard des FTP qui avaient attaqué la ville le 7 juin 1944. Ces derniers ont par conséquent eu le sentiment que leur lutte contre l’occupant et leur rôle lors des combats de la Libération n’avaient pas été reconnus à leur juste valeur, et qu’ils servaient de bouc émissaire à un massacre dont les vrais responsables restaient quand même les SS.

Soixante-dix ans après le drame, le moment est peut-être enfin venu de dépasser ces enjeux mémoriels et d’écrire une histoire apaisée des événements de juin 1944 à Tulle. Avec le temps, les blessures ont tendance à s’effacer : l’enjeu principal aujourd’hui, à l’heure où ressurgissent certaines thèses révisionnistes, est bien celui de lutter contre l’oubli et d’éviter que les générations futures ignorent les drames et les sacrifices qui ont été nécessaires à la France pour se libérer de l’occupation nazie en 1944. C’est dans cet état d’esprit qu’a été réalisé par Emmanuel Amara au cours de l’année 2013 le premier film-documentaire sur le massacre de Tulle6, à partir des témoignages des derniers survivants du drame, avec pour objectif de retracer de façon précise le déroulement de cette tragédie et de la faire connaître à un large public. Ce livre constitue le prolongement et l’approfondissement du film, s’appuyant notamment sur les entretiens qui ont été effectués pour sa réalisation, ainsi que sur l’ensemble de la documentation (publications, archives) consultée pour sa préparation.

Les entretiens oraux qui ont été utilisés concernent des personnes qui ont vécu le drame de Tulle de façon différente selon la place particulière qu’elles occupèrent au cours des journées de juin 1944. Emmanuel Amara a pu interviewer à la fois des survivants de la rafle organisée par les SS, spectateurs forcés des pendaisons, des fils ou filles de victimes, mais aussi des anciens FTP qui avaient participé à l’attaque de la ville les 7 et 8 juin ou encore des Alsaciens mobilisés de force au sein de la division « Das Reich » et présents à Tulle le 9 juin. Plusieurs témoignages écrits publiés depuis la fin de la guerre sont également incontournables pour comprendre le drame de Tulle. Ils ont largement participé à la construction de la mémoire de l’événement mais témoignent, comme ces entretiens, de points de vue divergents les uns des autres.

L’abbé Jean Espinasse fut le seul prêtre présent parmi les hommes raflés et rassemblés au sein de la manufacture d’armes. Spectateur du tri effectué par les Allemands, il fut autorisé à assister spirituellement les condamnés, les accompagnant jusque sur leur lieu d’exécution. Son témoignage a souvent été l’un des plus utilisés pour évoquer les pendaisons de Tulle7. S’il est important pour comprendre le déroulé du drame, son auteur, du fait de sa position de prêtre, tend également à développer l’idée qu’une majorité de condamnés auraient accepté leur sort avec une certaine fatalité, recommandant leur âme à Dieu et marchant impassible vers leur lieu d’exécution. Alors qu’il n’était pas engagé dans la Résistance et qu’il était resté cloîtré chez lui au cours de l’attaque lancé par le maquis, il contribua aussi à établir la responsabilité des FTP dans le massacre perpétré par les Allemands, précisant bien que « les événements qui se sont déroulés à Tulle la veille du drame […] avaient provoqué ceux du lendemain ». Enfin, Espinasse fut l’un de ceux qui firent de l’agent du SD Walter Schmald, avec lequel il avait réussi à établir à plusieurs reprises un échange, l’acteur principal du tri de la manufacture : c’était lui conférer un pouvoir qu’il n’avait probablement pas, notamment celui de faire stopper sur l’insistance du prêtre les exécutions à 99 personnes alors qu’elles devaient initialement porter sur 120.

Tout en se révélant essentiel pour comprendre certaines des logiques à l’œuvre au cours de la journée du 9 juin aussi bien du côté des Allemands que des autorités françaises locales, le témoignage du préfet de Corrèze Pierre Trouillé nécessite lui aussi une certaine distance. Publié en 1960, son Journal d’un préfet sous l’Occupation semble en effet contenir plusieurs raisonnements, voire certains dialogues fictifs, réalisés a posteriori, plus de quinze ans après les faits. Pierre Trouillé tente de défendre l’idée qu’il a su protéger ses administrés, dans un contexte difficile. Même s’il n’a pu empêcher les pendaisons, il explique avoir évité à sa ville des représailles qui auraient pu être bien plus terribles encore ; mais il ne comprend pas véritablement la façon dont les Allemands ont pu l’instrumentaliser, avec le but d’obtenir la coopération des autorités locales dans le processus de sélection des otages et dans le maintien de l’ordre en ville tout au long de la journée du 9 juin, pour que les exécutions prévues soient facilitées. Pierre Trouillé a lui aussi contribué, par son témoignage, à développer l’idée d’une responsabilité directe des FTP dans le massacre, expliquant qu’il n’aurait cessé de mettre en garde les responsables locaux de la Résistance contre la venue d’importants renforts allemands pour reprendre la ville, alors même qu’il n’était pas au courant de la mise en route de la division « Das Reich » vers la préfecture de Corrèze.

Le témoignage le plus émouvant, le plus lucide aussi peut-être, est moins connu. C’est celui de l’instituteur Antoine Soulier8, qui a non seulement vécu la rafle et la sélection de la manufacture d’armes, mais a surtout vu son fils Auguste être pendu par les SS. Son récit, empreint de la douleur d’un père qui a perdu son fils, est une description saisissante du déroulé du drame et du comportement adopté par les différents acteurs présents lors du tri des otages et des pendaisons. Il se montre très sévère à l’égard des autorités locales et du véritable « marchandage » qu’elles effectuèrent en essayant de sauver certaines catégories de personnes, ce qui en condamnait d’autres à la mort. Afin d’éviter une causalité présentée par d’autres comme évidente, Soulier a en revanche refusé dans son témoignage d’évoquer l’attaque de la ville par les FTP, se contentant d’être le témoin de ce qu’il avait personnellement vécu sans chercher à établir des jugements sur l’attitude des FTP qui relèvent selon lui des seuls historiens.

Comme Antoine Soulier, Jean-Louis Bourdelle, jeune avocat inscrit au barreau de Tulle, faisait aussi partie des hommes arrêtés et emmenés à la manufacture d’armes. Il a vu certains de ses amis être pendus par les SS. Son témoignage9 et la façon dont il a vécu les journées de juin 1944 ont servi de fil directeur à l’ouvrage du colonel Rémy, Les Balcons de Tulle10. Proche de l’Armée secrète, Bourdelle fait partie de ceux qui ont sévèrement condamné l’attaque de Tulle par les FTP, intégrant dans son témoignage des dialogues reconstitués a posteriori pour mieux souligner une initiative jugée inconséquente et qui ne pouvait selon lui que déclencher de terribles représailles.

Critiqués pour leurs responsabilités dans ces représailles développées par les SS, les FTP de Corrèze ont raconté leur propre vision des événements dans le cadre d’un ouvrage collectif, Maquis de Corrèze, qui a fait l’objet de cinq éditions depuis sa première version en 197111. Face aux attaques dont ils ont été l’objet, les FTP ont cherché à rappeler la dimension héroïque de leur combat et de leur engagement. Les différentes éditions voient le nombre de témoins sollicités passer de 120 à 250. L’ouvrage présente l’intérêt indéniable de rappeler des hauts faits de la résistance corrézienne qui ont tendance à être quelque peu oubliés. Mais il manque d’un appareil critique et ne tient nullement compte, malgré ses éditions successives, des avancées historiographiques sur la période. L’empreinte idéologique y est forte : s’y manifeste la volonté de justifier la ligne du PCF au cours de l’Occupation, et de présenter la résistance communiste comme la plus entreprenante et la plus précoce (tout en niant quelque peu les ambiguïtés de la première année de l’Occupation allemande, jusqu’à l’offensive contre l’URSS de juin 1941). Plusieurs cadres FTP, dont les témoignages avaient déjà été utilisés dans Maquis de Corrèze, ont également publié leurs mémoires à la fin de leur vie, revenant largement sur les conditions de l’offensive lancée contre Tulle les 7 et 8 juin 194412.

Au-delà de ceux qui ont été publiés, de nombreux témoignages sur les événements de juin 1944 à Tulle sont également conservés aux archives municipales de la ville, qui possèdent aussi les archives des FTP de Corrèze. Une documentation importante sur la période de l’Occupation en Corrèze, le développement et les actions de la Résistance, ainsi que sur les différentes formes de répression exercées par les forces de l’ordre vichystes ou les Allemands se trouve aux archives départementales de Tulle (notamment dans les fonds du cabinet du préfet), mais aussi aux Archives nationales (série 72 AJ) ou encore aux archives militaires de Vincennes (SHAT). L’historien belge Bruno Kartheuser a par ailleurs exhumé l’ensemble des archives allemandes concernant le drame de Tulle, qu’il a publiées pour les plus importantes d’entre elles dans ses ouvrages concernant la trajectoire de Walter Schmald.

Pour en saisir le sens, il apparaît indispensable de recontextualiser le drame de Tulle dans une histoire plus large de la Corrèze sous l’Occupation. Car la préfecture corrézienne constitue un véritable symbole au cours de cette période, aussi bien pour la résistance qui s’y développe que pour la terrible répression appliquée par les Allemands et leurs auxiliaires de Vichy. Les événements de juin 1944 apparaissent ainsi comme l’exacerbation de différentes initiatives qui n’avaient cessé de prendre de l’ampleur depuis plusieurs mois. Elles venaient des deux côtés : l’offensive générale sur Tulle le 7 juin fut précédée de plusieurs incursions spectaculaires des maquisards dans la ville depuis le début de l’année 1944 ainsi que de l’occupation temporaire de différentes communes du département au cours du mois de mai 1944. Les Allemands n’étaient pas en reste : deux mois avant la venue de la division SS « Das Reich », la Corrèze avait déjà fait l’objet début avril 1944 d’une importante opération de ratissage de la part d’une division blindée allemande, la division Brehmer. La tragédie du 9 juin a eu tendance à occulter ensuite tous les événements antérieurs au drame, notamment le fait que la Corrèze avait été l’une des principales « terres de maquis » en France à partir de 1943. Leur rappel est pourtant essentiel pour comprendre ce qui est survenu à Tulle en juin 1944.
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Bien que l’Histoire ne soit jamais écrite à l’avance, le drame qui s’est joué à Tulle le 9 juin 1944 trouve des explications lointaines liées à la situation particulière de la Corrèze et de sa préfecture sous l’Occupation. Si le département a aussi eu ses soutiens en faveur du régime de Vichy, il apparaît comme l’un de ceux où la Résistance a été la plus précoce. Véritable « terre de maquis », la Corrèze connaît à partir de 1943 un développement important des camps de réfractaires développés par les FTP (Francs-tireurs et partisans) ou l’Armée secrète (AS). Les maquisards multiplient les actions souvent audacieuses (sabotages, libération de résistants emprisonnés, exécutions de collaborateurs), jusqu’au cœur même de Tulle, qui fut le théâtre, au cours de l’hiver 1943-1944, de plusieurs incursions nocturnes de commandos se livrant à des sabotages dans les usines de la ville ou à de spectaculaires opérations destinées à libérer des résistants qui y étaient emprisonnés.

Dès le début de l’année 1944, le département de la Corrèze et sa préfecture Tulle constituent ainsi un symbole. C’est le département de tous les records, celui qui semble posséder le plus de réfractaires, aussi bien d’après les constatations des services de Vichy que ceux de la France libre, celui également qui connaît le plus d’attentats et d’opérations à main armée au cours de la période (plus de 600 entre juillet 1943 et janvier 19441). Pour la Résistance, la Corrèze constitue ainsi un exemple à suivre : les exploits des maquisards corréziens font souvent la une des communiqués du bulletin des FTP France d’abord, relayés par toute la presse clandestine mais aussi sur les ondes de la BBC, où les actions des maquis sont régulièrement évoquées. Pour Vichy et les Allemands, ce département est celui où l’emprise des « terroristes » est la plus forte, ce qui nécessite dès la fin de l’année 1943 et le début 1944 des mesures exceptionnelles qui n’ont d’équivalent à la même période que celles appliquées en Haute-Savoie.





CHAPITRE 1

LA CORRÈZE, TERRE DE MAQUIS





Dans l’histoire de la Résistance en France, le développement des maquis et leur rôle dans la lutte armée contre l’occupant allemand et ses auxiliaires de Vichy ont certainement constitué la page la plus glorieuse. Mais si la mémoire a surtout retenu comme illustration du phénomène le maquis des Glières en Haute-Savoie ou celui du Vercors en Isère, le département de la Corrèze fut indéniablement l’endroit en France où les maquis connurent leur développement le plus important et menèrent les opérations armées les plus précoces et les plus spectaculaires. Il n’y eut pas ici de grand maquis mobilisateur, comme les maquis alpins ou celui du mont Mouchet en Auvergne, mais une multitude de petits camps disséminés dans les forêts et les zones de moyenne montagne. Au total, les statistiques officielles établies par le service historique de l’armée de terre ont ainsi recensé 71 emplacements de camps de maquisards dans l’ensemble du département pour la seule Armée secrète (AS, d’obédience gaulliste), avec une présence importante à la fois en Haute Corrèze (16 camps dans le secteur d’Ussel et Égletons), en Basse Corrèze (33 camps dans le secteur de Brive) et dans la partie centrale du département (22 camps dans le secteur de Tulle). Les Francs-tireurs et partisans (FTP, d’obédience communiste) de leur côté ont compté une vingtaine de maquis constitués dès le printemps 1943, une cinquantaine au printemps 1944, disséminés dans tout le département mais avec une forte présence en Haute Corrèze1.

Cette importance des maquis en Corrèze s’explique dans une large mesure par les spécificités géographiques, politiques et sociales de ce département du Centre-Ouest de la France, qui en ont fait une terre particulièrement propice à la Résistance. Ce pays de moyenne montagne comprend au nord les premiers contreforts importants du Massif central (massif des Monédiaires, plateau de Millevaches) avec une altitude oscillant régulièrement entre 500 et 1 000 mètres, un relief particulièrement tourmenté et de nombreuses forêts qui s’avèrent favorables à la constitution de refuges. En dehors de quelques grandes villes (Brive, Tulle et Ussel), il s’agit d’une région profondément rurale, avec un habitat très dispersé, où chaque village comprend des petits hameaux de quelques maisons seulement, assez distants les uns des autres sur les flancs des massifs, reliés aux chefs-lieux des communes par des mauvais chemins empierrés (les routes goudronnées sont très rares). Les granges-étables, toujours situées à l’écart des maisons et accessibles le plus souvent uniquement par des chemins tortueux, constituent plus particulièrement un repaire idéal pour les clandestins et offrent une échappatoire facile, par l’arrière, vers les bois, en cas d’arrivée des forces de l’ordre. Enfin, ce département a également la réputation d’être une « terre rebelle », très ancrée à gauche, avec une tradition de radicalité que les historiens observent depuis le XIXe siècle dans les campagnes rouges de Corrèze2. Au cours de l’entre-deux-guerres, le PCF avait d’ailleurs connu une implantation importante, autour de quelques bastions industriels à Tulle (la manufacture d’armes), à Ussel (fonderies et industries métallurgiques) mais aussi dans les campagnes, faisant de la Corrèze l’une des principales zones du communisme rural en France, comme l’illustre la victoire du communiste Marius Vazeilles dans la circonscription d’Ussel lors des élections du printemps 1936. Dès les débuts de l’Occupation allemande, la Résistance a ainsi regroupé en Corrèze quelques personnalités emblématiques qui ont joué un rôle important dans la constitution des premiers réseaux et mouvements, mais a aussi bénéficié d’une base sociale dont la culture politique ancrée à gauche la prédisposait largement à la dissidence. Par ailleurs, l’insertion d’une partie importante de la population locale dans des réseaux politiques ou syndicaux avant la guerre créait des conditions favorables pour la constitution d’organisation clandestine sous l’Occupation.


Origines et développement de la Résistance en Corrèze

Au cours des semaines qui suivent la défaite de la France, des actes spontanés que l’on peut qualifier de « primo-résistance » ou de résistance « a-organisationnelle » (la Résistance en tant qu’organisation n’existe pas encore) se développent en Corrèze3. S’ils restent isolés et n’ont qu’une faible portée, ces actes n’en possèdent pas moins une forte dimension symbolique et témoignent chez certains Corréziens du refus de la défaite, des conditions de l’armistice et d’une sorte de réflexe patriotique. Le plus célèbre d’entre eux est le fait d’Edmond Michelet, responsable départemental de l’Association catholique de la jeunesse française (ACJF), qui incarne un catholicisme social et progressiste4. Le 17 juin 1940, le jour même où Pétain appelle à cesser le combat, il fait distribuer par ses équipes de l’ACJF dans les boîtes aux lettres de Brive des tracts dénonçant l’esprit de capitulation en reprenant des extraits de l’œuvre de Charles Péguy, l’écrivain-poète mort au champ d’honneur pendant la bataille de la Marne. Commençant par les mots « celui qui ne se rend pas a raison contre celui qui se rend », ce tract, diffusé la veille du discours prononcé depuis Londres par le général de Gaulle, constitue le premier appel à la résistance lancé en France.

Le refus de la défaite se manifeste également par des dissimulations d’armes et de matériel afin qu’ils ne tombent pas dans les mains allemandes et puissent éventuellement servir lors d’une possible guerre de revanche. Ces gestes, qu’il apparaît très difficile de quantifier, constituent selon l’historienne Jacqueline Sainclivier « un acte de désespoir un peu fou, mais aussi un acte de refus de la situation présente […] C’est d’emblée un acte de désobéissance5 ». Des soldats au moment de leur démobilisation cherchent ainsi à dissimuler leurs armes, persuadés qu’elles pourraient resservir. Le futur cadre FTP Élie Dupuy considère par exemple comme son premier acte de résistance le fait d’avoir soustrait son pistolet automatique en août 19406. À Bugeat, Joseph Varieras camoufle dans le garage de sa mère un char Hotchkiss qui avait été sabordé par son équipage dans les environs de Treignac7. Dans les premières semaines de l’Occupation toujours, un « esprit de résistance » se manifeste également à travers des graffitis témoignant d’un soutien à celui qui incarne depuis Londres la continuation de la lutte. En septembre 1940, le sous-préfet de Brive signale ainsi au préfet de Corrèze que des inscriptions « De Gaulle vaincra » ont été remarquées dans divers endroits de la ville, ajoutant qu’elles sont sans doute le fait de jeunes lycéens ou étudiants8.

Ces quelques actions isolées ne doivent pas faire oublier que, comme la plupart des régions de France, la Corrèze n’échappe pas au phénomène qui voit une majorité de l’opinion apporter son soutien à la personne de Philippe Pétain au cours de l’été et de l’automne 1940. L’État français instauré au lendemain de la défaite possède de nombreux relais dans ce département rural où le discours agrarien du régime n’est pas sans susciter quelques espoirs : ainsi la Légion, qui rassemble les anciens combattants, se montre particulièrement active et permet de diffuser les idéaux de la Révolution nationale. Certes, la personnalité politique corrézienne la plus connue de l’époque, le radical Henri Queuille, maire de Neuvic ayant occupé à 19 reprises des fonctions de ministre au cours de l’entre-deux-guerres, s’abstient lors du vote du 10 juillet 1940 concernant les pleins pouvoirs accordés à Pétain et s’oriente rapidement vers une attitude hostile à l’égard de Vichy, ce qui pousse le régime à le destituer de son mandat de maire en juillet 19419 ; mais une autre personnalité politique importante du département, le socialiste Charles Spinasse, maire d’Égletons ayant été successivement ministre de l’Économie nationale puis du Budget lors du Front populaire, se rallie au contraire à l’État français et à sa politique de collaboration, qu’il soutient dans son journal L’Effort10. La venue du maréchal Pétain dans le département les 7 et 8 juillet 1942 et l’accueil triomphal qui lui est fait témoignent d’une popularité quasiment intacte alors que deux années ont passé depuis la signature de l’armistice.

Si elle reste le fait d’une petite minorité et connaît des débuts difficiles au cours des deux premières années de l’Occupation, la Résistance ne s’en montre pas moins active en Corrèze. À partir de l’hiver 1940-1941, elle commence à s’organiser et à se structurer. Elle mène une action à la fois politique, à travers la diffusion de publications clandestines et l’essor des premiers mouvements, mais aussi de renseignements en faveur de la France libre ou des Britanniques dans le cadre des réseaux. À Brive, Edmond Michelet établit des contacts à la fin de l’année 1940 avec les fondateurs du mouvement Liberté à Montpellier. À partir de l’été 1941, il permet à ce groupe de se développer dans sa ville et organise la diffusion locale du journal Liberté. À la fin de l’année 1941, la fusion de Liberté avec Libération nationale d’Henri Frenay au sein d’une nouvelle organisation, Combat, fait de Michelet (« Duval » dans la clandestinité) le responsable régional du principal mouvement de la zone Sud. Son métier de dirigeant d’une entreprise de courtage lui offre une couverture pour ses nombreux déplacements. Il organise des groupes de diffusion de la presse clandestine dans toute la région de Limoges. Grâce aux efforts d’Edmond Michelet, le mouvement Combat étend ainsi son action à l’ensemble des principales villes de Corrèze. À Tulle, c’est un ancien militant de la SFIO, professeur d’histoire-géographie à l’École militaire, Martial Brigouleix, qui devient le principal responsable de Combat. En Haute Corrèze, dans le secteur d’Ussel, un émissaire d’Edmond Michelet, le capitaine Faro, officier d’active renvoyé par Vichy alors qu’il était en poste en Algérie, organise au cours de l’année 1942 le mouvement et confie sa direction aux docteurs Sirieix et Belcour et au commandant Le Moigne11.

Parallèlement à Combat et à son principal animateur Edmond Michelet, la Résistance en Corrèze s’organise également autour de réseaux qui se développent en lien avec Londres et la France libre12. Le premier du département se constitue dès 1941, en Haute Corrèze. Il se nomme Copernic, du pseudonyme de son responsable, Robert Lancement, un ingénieur électronicien à la radiodiffusion française, contacté par les Britanniques pour sa connaissance du guidage des fusées et parce qu’il avait été membre avant la guerre de la British Interplanetary Society. Lancement travaille en coopération avec Fred Scamaroni, un agent de la France libre, et Pierre Queuille, le fils du maire de Neuvic destitué par Vichy. Il établit également des contacts avec Jean Vinzant (cousin de Pierre Queuille), qui dirige des chantiers dans les gorges de la Dordogne, et le garagiste de Neuvic Léon Monéger. Le réseau Copernic est chargé de différentes missions de renseignements pour le compte de Londres, les informations recueillies transitant par l’ambassade américaine ou suédoise. Mais il favorise aussi la cache des personnes recherchées par les Allemands ou Vichy et travaille à la constitution de filières d’évasion permettant leur exfiltration vers l’Angleterre. Robert Lancement est arrêté à la fin de l’année 1941. Emprisonné à Clermont, il rencontre au cours de sa captivité le fondateur du réseau Alliance, Georges Loustaunau Lacau13. À sa sortie de prison, en juin 1942, Lancement fait adhérer son réseau Copernic au réseau que dirigent conjointement Loustaunau Lacau et Marie-Madeleine Fourcade. Avec l’aide de Jean Vinzant, il délimite et aménage le terrain d’atterrissage de Thalamy, qui doit permettre des liaisons régulières par avion avec l’Angleterre. Quatre atterrissages clandestins y ont lieu entre août et décembre 1942, permettant notamment de rapatrier vers l’Angleterre des agents du réseau Alliance : pour éviter d’être arrêté, Pierre Queuille gagne ainsi Londres en Lysander en décembre 1942 et s’engage alors dans les FFL14.

Il est enfin une organisation particulière, dont le développement répond à une logique et une chronologie qui lui sont propres, le Parti communiste clandestin. Interdit en septembre 1939 par le gouvernement Daladier à la suite du pacte germano-soviétique, le PCF, très présent avant guerre en Corrèze, notamment dans le secteur d’Ussel et d’Égletons, commence à se reconstruire dans la clandestinité au cours de « la drôle de guerre ». Mais la défaite de mai-juin 1940 et plusieurs vagues d’arrestations menées au début de l’Occupation font voler en éclats les groupes et liaisons qui avaient pu être établis dans la clandestinité, nécessitant de tout recommencer. À partir de l’automne 1940, des militants vont jouer un rôle essentiel dans la reconstruction locale du parti. Ils renouent avec les anciens camarades pour les faire rejoindre l’organisation et former dans chaque commune les groupes de trois qui doivent désormais servir de base au parti clandestin : le but est d’assurer à la fois son développement, chaque membre d’un groupe s’engageant à convaincre deux personnes de le rejoindre, et une certaine sécurité à ses membres dans le cadre de la clandestinité, puisque les contacts entre chaque groupe sont totalement cloisonnés15. En Haute Corrèze, l’un des principaux acteurs de cette reconstruction du parti est un maçon de Soudeilles, Léon Lanot : avant-guerre, il était déjà très engagé localement sur les plans syndical et politique, puisqu’il était l’un des responsables départementaux de la CGT, mais aussi le secrétaire de la cellule du parti à Soudeilles, élu conseiller municipal de sa commune, et le secrétaire du rayon de Meymac. Coupé du parti clandestin au cours de la période qui suit la défaite, il renoue avec l’appareil en septembre-octobre 1940 et, avec trois camarades (Jean Vialat de Combressol, Baptiste Demathieu d’Égletons, et Jean Charbonnel de Lapleau), reconstitue des groupes de militants dans son secteur16. Ce noyau initial est bientôt rejoint par le futur Compagnon de la Libération Roger Lescure, qui avait connu Lanot dans le parti avant la guerre, et participe aux activités clandestines et de recrutement du PCF en Corrèze. Son café Le Verdanson à Brive deviendra en 1941 l’une des principales plaques tournantes de l’organisation clandestine. À la fin de l’année 1940, une vingtaine de groupes de quatre ont été constitués en Haute Corrèze, ce qui représente près d’une centaine de militants ayant rejoint le parti clandestin17. Lanot et son équipe entament également un travail de rédaction et de diffusion de tracts contre la politique réactionnaire menée par le régime de Vichy18. À Brive, les principaux animateurs du PCF sont les cheminots Paul Peyraud et Germain Auboiroux, ce dernier accédant au rang de responsable départemental pour l’ensemble du département en 1941. À la fin de l’année 1941, la direction départementale du parti reçoit le renfort de Georges Guingouin, l’instituteur de Saint-Gilles-les-Forêts. Après avoir commencé la reconstruction du parti clandestin dans le secteur dont il était responsable avant la guerre en Haute-Vienne (Eymoutiers), Guingouin est obligé de fuir son département pour se réfugier en Corrèze afin d’échapper aux recherches de police le concernant. Il intègre aux côtés de Germain Auboiroux et de Léon Lanot le triangle de direction départementale du parti, parcourant au cours de l’hiver 1941-1942, dans des conditions très difficiles, l’ensemble des communes du plateau de Millevaches pour y développer les groupes de militants et organiser des diffusions régulières de tracts19 : son périple l’amène de Treignac à Bugeat, Sornac, Ussel, Meymac, Égletons.




Vers la lutte armée

Progressivement, l’idée du passage à la lutte armée se développe au sein des différentes organisations résistantes qui se sont constituées en Corrèze. Dès septembre 1941, Robert Lancement avait commencé à étudier la possibilité de la constitution de petits camps de combattants dans les massifs de la Haute Corrèze, sans toutefois que cela ne débouche sur une réalisation concrète20. Du côté du PCF, le passage à la lutte armée et l’organisation des premiers attentats et sabotages apparaissent comme la conséquence de l’invasion de l’URSS au printemps 1941 par l’Allemagne nazie. Les premières initiatives, avec la constitution de petits commandos armés relevant de l’Organisation spéciale (OS) du parti, se développent toutefois essentiellement en zone occupée au cours de la seconde moitié de l’année 1941. En Corrèze, Léon Lanot et Georges Guingouin décident de poser les premiers jalons du passage à la lutte armée au tournant de l’année 1941-1942 avec l’aménagement des premières caches d’armes (alimentées par des armes dissimulées lors de la défaite de 1940 ou de simples fusils de chasse gardés clandestinement par leurs propriétaires) et le développement des premiers groupes de choc21. Il ne s’agit toutefois nullement de constituer des maquis, mais des petites équipes de corps francs chargés de protéger les diffuseurs de tracts pendant leur travail ou d’organiser des sabotages. Une fois les opérations terminées, leurs auteurs doivent se fondre parmi la population, si possible en continuant d’avoir une couverture « légale ». En Haute Corrèze, les premiers commandos communistes sont formés dans les secteurs de Sornac, Soudeilles-Peyrelevade et Ussel, à l’initiative d’une poignée de militants qui collaborent avec Léon Lanot et Georges Guingouin pour constituer les caches d’armes et recruter de futurs combattants, notamment Germain Constanty, un ancien des Brigades internationales, Jean Vialat, agriculteur à Combressol et ancien combattant de 1914-1918 et André Desassis (« Darius »), jeune militant d’Ambrugeat qui accompagne Guingouin dans ses différents déplacements. Le premier sabotage a lieu dans la nuit du 19 au 20 juin 1942. Il est l’œuvre d’un commando composé d’un ancien cheminot d’Angers évadé de la prison de Poitiers où il était interné pour activités communistes, Roger Sanson, et d’un jeune ouvrier d’Ussel, Paul Estève. Les deux hommes font sauter la centrale électrique de l’usine Montupet d’Ussel, dont une partie de la production était des culasses destinées à équiper les moteurs de l’aviation allemande22. Mais Guigouin est sanctionné d’un retour à la base par le cadre « inter » Gabriel Roucaute : son activité est jugée quelque peu désordonnée, ne s’entourant pas toujours des mesures de sécurité requises, et trop centrée sur les campagnes là où l’effort du parti devait surtout porter dans les villes. Il doit quitter la Corrèze au cours de l’été 1942 et abandonner l’organisation de la lutte armée qu’il avait commencé à développer dans ce département ; il la continuera dans son ancien secteur d’Eymoutiers. Léon Lanot continue de son côté l’œuvre entreprise depuis le début de l’année 1942, s’efforçant de multiplier les caches d’armes et de trouver de nouvelles recrues pour l’organisation armée du PCF qui se développe depuis le printemps 1942 dans le cadre des Francs-tireurs et Partisans (FTP)23. Dans la nuit du 11 au 12 décembre 1942, un second sabotage a lieu aux usines Montupet d’Ussel. Le 14 décembre, André Desassis, imitant Georges Guingouin qui a détruit la veille la botteleuse installée à Eymoutiers, fait sauter à Meymac celle du Ravitaillement général : son but est de faire obstacle à la collecte agricole, dont une partie sert à satisfaire les prélèvements allemands24.

Du côté de la résistance non communiste, c’est l’invasion de la zone dite libre par les Allemands le 11 novembre 1942, au lendemain du débarquement en Afrique du Nord, qui constitue un tournant et marque la volonté de préparer le passage à la lutte armée. Contrairement à la stratégie d’action immédiate développée par le PCF, il s’agit toutefois davantage de préparer les conditions d’un combat futur, le passage à l’action ne devant avoir lieu qu’au moment du débarquement allié. L’objectif consiste donc essentiellement à préparer des caches d’armes et une structure militaire clandestine susceptible de se mobiliser lorsque la bataille pour la libération de la France sera engagée. Les mouvements comme Combat se dotent donc d’une branche armée, l’AS (Armée secrète) dont Martial Brigouleix devient le chef départemental en Corrèze à la fin de l’année 1942. Le capitaine Brigouleix se met en quête de terrains d’atterrissage dans le massif des Monédières pour recevoir des armements. Sans abandonner leurs occupations légales et demeurant des « sédentaires », les membres de l’AS sont groupés dans leurs secteurs en sixaines et trentaines, avec pour mission de participer à des actions de renseignements pour les Alliés ou à des récupérations d’armes. Des chefs de secteur s’efforcent d’étendre l’organisation de l’AS à l’ensemble de la Corrèze, comme le commandant Le Moigne à Ussel, Léon Monéger à Neuvic, Jean Marut à Lapleau… Au début de l’année 1943, toute l’infrastructure de l’AS est en place, selon une organisation très hiérarchique calquée sur celle de l’armée25.

Le 19 février 1943, près de Chamboulive, cinq containers d’armes sont parachutés à destination de Martial Brigouleix, qui en fait entrer clandestinement une partie dans Tulle et distribue le reste aux principaux responsables de secteurs. Depuis plusieurs mois, le responsable départemental de l’AS entretient des liaisons régulières avec les responsables communistes ; il rencontre notamment une fois par mois le responsable du PCF pour la Haute Corrèze, Léon Lanot26. Brigouleix accepte de fournir une partie de l’armement qu’il a reçu depuis Londres (notamment des mitraillettes Sten) afin d’équiper les FTP. Léon Lanot reçoit ainsi pour son secteur 7 mitraillettes Sten, 30 chargeurs et 2 500 cartouches27. Ce geste témoigne de la volonté de coopération qui se développe à cette période entre les responsables du mouvement Combat et ceux du PCF. L’AS entretient également des liaisons avec plusieurs militaires de carrière qui, au lendemain de l’invasion de la zone Sud et de la dissolution de l’armée d’armistice, basculent dans la dissidence dans le cadre de l’Organisation de résistance de l’armée (ORA), à l’image du capitaine Hounau à Tulle ou du saint-cyrien Guillaume d’Ussel28, nommé responsable de l’ORA en Corrèze. L’AS et l’ORA fusionneront en Corrèze au début de l’année 1944.




Les premiers camps

L’entrée de l’armée allemande en zone Sud le 11 novembre 1942, contraire à la convention d’armistice, ne suscita aucune réaction de Vichy ; cela provoque un basculement important de l’opinion, qui se détache du régime. L’audience de la Résistance augmente. À Brive, des manifestations spontanées se sont développées le jour même de l’arrivée des Allemands, plusieurs milliers de personnes défilant dans les rues de la ville en chantant La Marseillaise et en huant les unités allemandes qui prenaient position dans plusieurs hôtels et bâtiments réquisitionnés29. Des manifestations du même genre et des rassemblements patriotiques autour des monuments aux morts ont également lieu à Ussel ou Clergoux. Les Renseignements généraux observent dans un rapport adressé au préfet de Corrèze daté du 18 décembre 1942 que « l’évolution des esprits vis-à-vis de la politique du gouvernement s’avère plutôt hostile à la collaboration et favorable à la victoire des puissances alliées30 ».

Quelques mois plus tard, la loi du 16 février 1943 sur le Service du travail obligatoire (STO) augmente encore davantage l’impopularité de Vichy. Depuis une loi du 4 septembre 1942 relative à « l’utilisation et l’orientation de la main-d’œuvre », certains ouvriers spécialisés étaient déjà requis sur des critères professionnels pour partir travailler en Allemagne. Avec la loi du 16 février 1943, la situation s’aggrave encore car désormais les réquisitions s’effectuent sur de simples critères démographiques : tous les jeunes Français nés entre 1920 et 1922 sont concernés. La Résistance se mobilise pour faire échec à la « déportation » de la main-d’œuvre française en Allemagne. Un « Bureau de Résistance ouvrière » (BRO) se constitue à Brive et à Tulle ; même si c’est le mouvement Combat qui en est à l’initiative, il entretient également des liens avec les autres organisations résistantes, y compris les communistes. Son objectif est d’offrir une aide matérielle aux jeunes qui refusent de satisfaire le STO, de leur trouver des faux papiers, voire de leur procurer des refuges. La Résistance diffuse de nombreux tracts appelant les jeunes Français à refuser de partir outre-Rhin. Dans la nuit du 8 au 9 mars 1943, un commando fait sauter les pompes d’alimentation en eau des gares d’Ussel et de Meymac afin d’immobiliser les locomotives et les trains qui devaient emmener les requis à Limoges, leur dernière étape avant un départ pour l’Allemagne. La même nuit, à Meymac, des tracts sont collés aux poteaux télégraphiques : « Patriotes français : les Francs-tireurs ne veulent pas que les jeunes français aillent en Allemagne travailler pour Hitler contre leur pays. Par tous les moyens, ils empêcheront leur départ. Aidez-les, hébergez-les, ils luttent contre les Boches et leurs valets31. » Ces appels sont immédiatement suivis d’effets. Dans son rapport de mars 1943, le préfet régional de Limoges signale ainsi « une résistance passive sérieuse qui s’est organisée en Corrèze, en particulier dans l’arrondissement de Tulle, où les défections ont atteint jusqu’à 50 %. Les jeunes se soustraient au départ en s’éparpillant dans la campagne dont l’habitat dispersé se prête à merveille à la dissimulation ». La Corrèze apparaît rapidement comme le département où les réfractaires sont les plus nombreux. En septembre 1943, un rapport de police évalue ainsi le nombre total de réfractaires en France à 150-170 000 : 26 000 se trouveraient en Corrèze, 8 000 en Haute-Savoie, 2 000 dans les montagnes du Vercors32. Depuis Londres, les services secrets de la France libre, le BCRA, observent dans un rapport sur le STO et les réfractaires que « certaines régions ont acquis une véritable célébrité […] Le département de la Corrèze bat tous les records avec ses vallées encaissées, ses fourrés inextricables, ses exploitations de petite culture, et ses plateaux que leur demi-altitude et leurs pâturages ne rendent point trop incléments33 ».

Les premiers maquis qui apparaissent en février-mars 1943 en Corrèze sont la conséquence directe de l’instauration du STO. Leur création tient toutefois d’une explication un peu plus complexe que le lien direct souvent établi entre l’augmentation du nombre de réfractaires et leur volonté de « prendre le maquis ». Les premiers réfractaires ne cherchent pas immédiatement à trouver refuge dans des camps militarisés, la Corrèze offrant de multiples possibilités de caches pour ceux qui ne souhaitent pas partir en Allemagne : beaucoup se font ainsi engager sous une fausse identité dans une ferme, une exploitation agricole, ou bien se cachent dans des habitations isolées mais aussi auprès de la famille ou d’amis vivant à la campagne. La loi sur le STO met en revanche dans une situation particulièrement difficile un certain nombre de jeunes de la classe d’âge concernée, engagés dans la Résistance. Alors qu’ils bénéficiaient d’une couverture légale, ces jeunes dissidents deviennent, du fait de leur engagement dans la Résistance et de leur refus de satisfaire le STO, doublement « hors-la-loi » ; le risque est grand que la venue des gendarmes à leur domicile pour les obliger à partir en Allemagne n’entraîne la découverte de leurs activités clandestines. Alors que seuls les résistants « grillés » vivaient dans la clandestinité, cette situation particulière modifie la stratégie des organisations résistantes et encourage de jeunes résistants à former les premiers camps avec l’accord de leurs responsables de secteurs. Un événement particulier à la Haute Corrèze accéléra également la constitution des premiers camps : l’arrestation puis l’évasion, à la fin avril 1943, de plusieurs cadres locaux du PCF (Léon Lanot, Germain Constanty, Félix Nouaille et Léonard Beynel)34. Alors qu’ils s’étaient efforcés de dissimuler leurs activités clandestines derrière une couverture légale, ces derniers, désormais recherchés par la police, n’ont plus d’autres choix que de gagner le maquis et de prendre eux-mêmes la tête des premiers groupes de maquisards qu’ils avaient commencé à organiser. À partir du moment où ces premiers camps seront constitués, ils deviendront aussi une solution de refuge pour de simples réfractaires, n’ayant jusqu’alors jamais eu de contact avec la Résistance, mais qui recherchaient un moyen de se cacher. Néanmoins, seule une minorité d’entre eux (sans doute entre 10 et 20 %) s’engagera effectivement dans le maquis, la majorité continuant à préférer se cacher de façon individuelle et isolée.

Les responsables FTP semblaient avoir envisagé depuis la fin 1942 la création de camps destinés à rassembler l’ensemble des personnes pourchassées et obligées de vivre clandestinement : militants menacés d’arrestation, mais aussi réfugiés alsaciens, Juifs, jeunes ouvriers requis pour le travail en Allemagne au titre de la loi du 4 septembre 1942… Leur nombre ne cessait en effet d’augmenter, ce qui rendait leur cache dans les fermes de sympathisants de plus en plus compliquée. Des prospections ont lieu au tournant de l’année 1942-1943 pour repérer des sites susceptibles d’accueillir des camps. En février-mars 1943, avec la nécessité de cacher ceux qui sont concernés par le STO, quatre camps pionniers se constituent en Haute et Moyenne Corrèze : leur aménagement est très sommaire et ils n’accueillent qu’une poignée d’hommes, une dizaine en moyenne. Ce sont des responsables communistes qui en sont à l’initiative : le camp de la Tourette près d’Ussel, celui des bois de Saulière au cœur du plateau de Millevaches, le camp du Gros Chastang, près du village de la Bitarelle, sur les gorges de la Dordogne, le camp de Genestine enfin, en lisière de la forêt qui abrite le château des ducs de Ventadour, au sud d’Égletons. Repéré par la police alors qu’il n’était pas encore achevé, ce dernier camp doit être abandonné dans l’urgence par ses occupants le 25 avril 1943. Léon Lanot, qui venait tout juste de le rejoindre après s’être évadé de la prison d’Ussel, organise de nuit le repli de ses hommes vers la commune de Moustier-Ventadour où un nouveau camp est constitué à Chamalot. Le rapport de police établi au lendemain de la découverte du camp de la Genestine permet d’illustrer ce à quoi ressemblaient ces premiers maquis : « À un kilomètre environ au sud de ce hameau – Genestine –, dans un bois couronnant l’éperon rocheux qui domine le confluent de la Luzège et le ruisseau des Agneaux, nous avons découvert dans un taillis, sur les pentes du ravin, trois abris en superstructure, adossés au talus, dans lesquels ont été légèrement creusés des emplacements. Le premier abri de trois mètres sur six, en voie de construction, se compose de montants de jeunes troncs de bouleaux et d’une charpente de même matériau […] le toit est commencé à l’aide de fagots fraîchement coupés […] le second abri est entièrement terminé et doit servir depuis quelque temps déjà. Cet abri peut contenir une dizaine de personnes35. »

De son côté, l’AS se rallie également progressivement à l’idée de la constitution de camps. Alors que les recherches des gendarmes s’intensifient, les responsables du mouvement considèrent en effet qu’il serait plus facile d’aider et de protéger les jeunes réfractaires s’ils sont rassemblés dans des petits camps plutôt que de les laisser de façon isolée et disséminée dans les campagnes corréziennes, avec de grandes difficultés pour les joindre. À l’issue d’une réunion organisée en avril 1943 à Neuvic entre les principaux responsables de l’AS de Corrèze, la décision est prise de créer dans la vallée de la Dordogne le camp du Chambon, dont le commandement est confié à Marcel Barbanceys, avec pour objectif de former et d’encadrer militairement les réfractaires. Les maquisards viennent de Neuvic, Lapleau, Ussel et Tulle. Ils sont une douzaine au total. Leur armement se compose d’un FM, de mitraillettes Sten, de pistolets et de quelques grenades. Mais quelques semaines seulement après sa création, le camp du Chambon, peut-être à la suite d’une dénonciation, est attaqué par surprise le 15 juin 1943 par plusieurs centaines de Groupes mobiles de réserve (GMR). Le préfet de la Corrèze lui-même s’est déplacé sur les lieux pour assister à l’opération. À l’arrivée des forces de l’ordre, les maquisards abandonnent précipitamment leur camp et se replient vers les gorges de la Dordogne. La moitié d’entre eux environ sera arrêtée. Gravement blessé dans sa fuite, leur chef Barbanceys n’échappe à l’arrestation que grâce à la solidarité d’une famille de paysans qui le cache et l’héberge avant qu’une filière de l’AS ne lui permette d’être soigné clandestinement à l’hôpital d’Ussel36.
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